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Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de Mayotte

APPEL A PROJETS
Appui à la réalisation des PROJETS D’INSTALLATION ET MODERNISATION 

(PDE, PGE et PDPE)
Référence :  DAAF CONSEIL  – AAP 2015  
Référence réglementaire :

- Dispositif d’aide pris en application du régime d’aides exempté n° SA 40833 (2015/XA), relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur agricole pour la période 2015-2020, adopté sur la base du règlement d’exemption agricole et forestier n° 702/2014 de la Commission européenne, publié au JOUE du 1er juillet 2014.
- Pour le ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt et ses établissements : le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 621-1 et L. 681-3.
Porteurs de projets :

Les bénéficiaires de l’aide sont des organismes sélectionnés par la DAAF pour fournir des services de conseil disposant des ressources adéquates en termes de qualification du personnel et de formation régulière, ainsi que l'expérience  et la fiabilité en ce qui concerne les domaines dans lesquels ils fournissent des conseils.. 

Les destinataires de l’action sont les exploitations actives dans le secteur de la production agricole primaire,  les agriculteurs qui s’installent pour la première fois
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1 Présentation de l’intervention

1.1 Référence de l’appel à projets

	Titre
	Actions  Appui à la réalisation des PDE, PGE et PDPE 



	Numéro de référence
	DAAF CONSEIL  – AAP 2015  

	Date de lancement de l’appel à projet
	

	Date de clôture
	


1.2 Contexte et enjeu de l’intervention

Les projets d’installation et de modernisation des exploitations agricoles connaissent des taux d’échec importants en raison notamment de l’absence de raisonnement de gestion construit et d’un accompagnement technico-économique insuffisant. 

Afin d’y remédier, les aides au développement des exploitations agricoles relevant du programme de développement rural de Mayotte sont soumises à la réalisation d’un plan d’exploitation - plus ou moins détaillé selon le type de projet - afin de mieux appréhender les éléments de faisabilité technico-économique des projets, tout en apportant une aide à l’exploitant en termes de gestion stratégique et de pilotage de son système de production..
1.3 Objectifs de l’intervention
 L’action vise à soutenir la réalisation des plans de développement des exploitations (PDE), des projets globaux d’exploitation (PGE), des projets de développement des petites exploitations (PDPE).
2 Informations concernant le dispositif d’aide
2.1 Bénéficiaires de la subvention
Il s’agit d’organismes prestataires de services de conseils : CAPAM, établissements de formation agréés, coopératives, organisations de producteurs, prestataires de service privés au profit 
2.2 Période de réalisation des actions
Les actions  ont une durée maximale de 3 ans. Chaque année, le bénéficiaire de l’aide devra renouveler sa demande de financement (et donc remplir un formulaire de demande d’aide).

En ce qui concerne le présent appel à projets, aucune action de conseil ne pourra être réalisée au titre de cette aide après le 31 décembre 2018.

2.3 Territoire éligible
Le territoire éligible correspond à l’ensemble du territoire de Mayotte. Certaines actions pourront, en cas de nécessité et dans des cas dûment justifiés, se dérouler à l’extérieur de Mayotte.
2.4 Type d’actions émargeant au dispositif d’aide
Seront financées des actions de conseil concernant 
- l’appui à l’élaboration du PDE 

Tout jeune agriculteur, sollicitant le bénéfice d’une aide du PDR au titre du type d’opération 6.1.1 Aide au démarrage d’entreprises pour les jeunes agriculteurs. pour financer son installation, doit présenter un Plan de Développement de l’Exploitation (PDE) sur 5 ans qui constitue l’élément d’appréciation déterminant lors de la prise de décision d’attribution de ces aides et doit permettre : d’apprécier les conditions économiques de l’installation ; de formaliser les conditions de financement du projet présenté et d’évaluer le respect du plafond de revenu pour bénéficier de la DJA ; de faire apparaître l’équilibre financier du projet et sa rentabilité.

-l’appui à l’élaboration du PGE 

Le Projet Global d’Exploitation (PGE) exigé dans le cadre du dispositif 4.1.1 Modernisation des exploitations agricoles et de leurs groupements pour les projets d’investissement dont le montant d’aide publique est supérieur à 20 000€. Le PGE vise non seulement à réaliser un diagnostic stratégique (forces-faiblesse) technique, environnemental et économique de l’exploitation agricole mais également à formaliser un projet de modernisation de l’exploitation à horizon 5 ans. L’agriculteur pourra, en fonction de ce diagnostic et du ou des investissement(s) projeté(s) appeler les dispositifs d’aides correspondants 

-l’appui à l’élaboration du PDPE 

Le Plan de Développement des Petites Exploitations agricoles (PDPE), qui conditionne l’accès au dispositif 6.3.1 Aide au démarrage pour le développement des petites exploitations agricoles. Sur la base d’un diagnostic de la situation de  l’exploitation, le PDPE définit les objectifs de développement de l’exploitation (en termes d’investissement, d’augmentation de la production, d’augmentation de la part commercialisée) et les investissements et autres actions requis pour parvenir à ces objectifs. Il identifie également les sessions de formation professionnelle ou actions d’information sur des sujets techniques ou d’aide à la gestion que l’agriculteur bénéficiaire s’engage à suivre. 

Il n’y a pas de limitation par rapport à la fréquence d’utilisation du conseil. Toutefois, les agriculteurs ne peuvent faire appel à cette prestation tant que la mise en oeuvre d’un PDE, PGE ou PDPE relatif à leur exploitation est toujours en cours. 

L’organisme prestataire sélectionné s’engage à vérifier avant de débuter la réalisation d’un : 

 PGE que le destinataire du conseil vérifie les conditions d’admissibilité de l’aide à la modernisation des exploitations agricoles financée via le type d’opération 4.1.1 

 PDE que le destinataire du conseil vérifie les conditions d’admissibilité de l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs financée via le type d’opération 6.1.1 

 PDPE que le destinataire du conseil vérifie les conditions d’admissibilité de l’aide au développement des petites exploitations financée via le type d’opération 6.3.1 

L’organisme prestataire sélectionné s’engage à réaliser les PDE, PGE et PDPE conformément aux notices et documents types joints en annexe 3.
2.5 Type d’aide

La subvention est versée sous la forme.de remboursement des coûts éligibles réellement engagés et payés.  Les coûts admissibles au titre de cette mesure sont les coûts du conseil fourni : frais engagés par le prestataire de conseil pour la fourniture du conseil. 

Par exemple, salaires des employés, déplacements, matériels, coûts relatifs à la location du local où sont dispensés les conseils.  Les dépenses devront être conformes au décret national interfonds d’éligibilité des dépenses des programmes de développement rural et au régime d’aide exempté  SA 40833 (annexe 4).
Les porteurs de projet pourront bénéficier d’une avance à concurrence de 50% du montant de l’aide publique liée à l’investissement. Le paiement d’avance est subordonné à la constitution d’une garantie bancaire ou d’une garantie équivalente correspondant à 100% du montant de l’avance.
2.6 Intensité de l’aide

Le taux d’aide publique pour ce dispositif est de 80 %.
Le montant maximum de la prestation de conseil est fixé à 1 500€ par conseil.

3 Modalités de réponse à l’appel à projets
3.1 Contenu de la candidature

Les candidats devront retourner le dossier type de soumission (document « Réponse_AAP 2015-conseil  ») dûment complété joint en annexe 1. Celui-ci est disponible :

· auprès de la DAAF de Mayotte, Service Economie Agricole;
· sur les sites de la DAAF et de la Préfecture de Mayotte.

La réponse doit comprendre :

· Un courrier d’accompagnement signé du représentant légal du porteur du projet

· Le cas échéant : les conventions ou projets de conventions de partenariats ou sous-traitance conclues par le candidat en lien avec la réalisation du service
·  Un descriptif technique du ou des prestations proposées.
Ce descriptif technique doit comporter au minimum pour chaque action
· Le nombre de conseils envisagés par type de projets (PDE, PGE, PDPE) ;
· Territoire couvert ;
· Durée ;
· Contexte, enjeux et objectifs généraux ;
· Présentation générale des partenaires techniques impliqués : statut, missions générales, moyens humains et qualifications (fournir un organigramme de la structure), expérience en lien avec le projet, moyens matériels dont dispose l’organisme et/ou investissements prévus pour la mise en place du service et tout autre élément jugé pertinent ;
· Présentation des agents impliqués : nom, diplôme, expérience en lien avec la prestation fournie ;
· Description des prestations offertes et des modalités de mise en œuvre ;
· Résultats attendus ;
· Calendrier ;
· Budget prévisionnel ;
· Justification des coûts : dépenses prévisionnelles liées à la fourniture des prestations ;
· Proposition d’indicateurs d’évaluation permettant d’évaluer les résultats des actions : indicateurs techniques, sociaux, économiques, environnementaux.
Autres pièces à joindre :
· Exemplaire original du formulaire du dossier de candidature complété, daté et signé par la personne habilitée 

·  Le pouvoir habilitant le signataire à engager l’organisme demandeur lorsque la demande est signée par une personne différente du représentant légal 
· Les statuts de la personne morale dûment déposés et enregistrés et : pour une association la publication au JO ou le récépissé de déclaration à la préfecture ; pour les sociétés l’extrait K-bis ou l’inscription au registre ou répertoire concerné

· Le certificat d’immatriculation indiquant le n°SIRET dûment attribué

· Eléments attestant de la régularité fiscale et sociale de l’organisme 

· Le procès-verbal de la réunion de l’organe délibérant approuvant le projet

· L'engagement de l'organisme à capitaliser de participer et d'alimenter le processus de capitalisation des données issues du conseil coordonné par la DAAF
· Copie de la déclaration annuelle des salariés Pour chaque partenaire : résultats comptables des deux derniers exercices, prévisionnel d’activité ;

· Pour les agents en charge des actions : photocopie des diplômes et preuve de la mise à jour de leurs compétences dans le domaine du conseil concerné.

3.2 Conditions de recevabilité d’une candidature 

Pour être recevable (c’est-à-dire passer la 1ère phase de sélection), la candidature doit inclure au minimum :
· Le descriptif technique de chaque action proposée ;

· Courrier d’accompagnement signé par le représentant légal de la structure avec le cas échéant le pouvoir habilitant le signataire à engager l’organisme demandeur lorsque la demande est signée par une personne différente du représentant légal
Les dossiers sélectionnés devront impérativement être complétés (présence et conformité de l’ensemble des pièces exigées) pour passer la phase finale de sélection.
3.3 Conditions d’éligibilité d’une candidature 

La prestation de conseil  doit remplir les conditions suivantes :
· Elle  porte sur un des domaines thématiques couverts par l’appel à projets ;

· Elle est cadrés dans le temps et répond à un besoin clairement défini en termes de conseil apporté ;

Les actions sont destinées exclusivement aux exploitations actives dans le secteur de la production agricole primaire, de la transformation et/ou de la commercialisation de produits agricoles, aux agriculteurs qui s’installent pour la première fois

· Les personnes en charge des actions de conseil justifient d’un niveau de qualification minimale BAC+2 ou une expérience significative validée par une Validation des Acquis de l’Expérience de niveau équivalent. Les diplômes concernent un domaine pertinent par rapport aux actions réalisées ;

· Le prestataire  dispose d’un personnel suffisant par rapport à l'importance et aux objectifs des activités ;

· Les conseillers doivent apporter la preuve d’une mise à jour de leurs compétences sur la thématique en rapport au conseil délivré dans les 5 ans qui précèdent la demande de subvention. 

- Le prestataire doit préalablement s’engager à respecter les éléments suivants 

· tenir compte des éventuelles évolutions réglementaires ou autres, signalées dans les documents transmis par la DAAF, dans le cadre des conseils délivrés ;

· respecter la confidentialité des informations ou données individuelles des exploitants
· faire connaître immédiatement à la DAAF toute évolution de structure (entrées / sorties de conseillers ou organismes), modification de la zone d’intervention…) ainsi que les éléments justificatifs de leurs compétences (cas des entrées) ; l’annexe III permet aux réseaux de  notifier à la DAAF les changements intervenus durant la période d’habilitation

· notifier à la DAAF, annuellement et au plus tard le 15 janvier N+1, un rapport d’activité de l’année N
3.4 Forme de la réponse

( Les réponses doivent parvenir sous format papier ou, préférentiellement, sous format numérique. 
( Les dossiers papier doivent être déposés à :

	Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture  et de la Forêt

Service Economie Agricole 
rue Mariazé – BP 103

97600 Mamoudzou


Les enveloppes porteront la mention « DAAF CONSEIL  – AAP 2015 »
( Le dépôt de fichiers informatiques se fait au même endroit par clé USB ou par courrier électronique à l’adresse : service.europe.daaf976@agriculture.gouv.fr
Le formulaire de candidature sera enregistré dans un format informatique d’usage courant. Les envois mentionneront la référence du présent appel à projets : 
« DAAF CONSEIL  – AAP 2015 »
3.5 Calendrier

L’appel à projets est ouvert à partir de la date de sa publication sur le site de la préfecture de Mayotte ou de la DAAF de Mayotte.

Il sera clos de droit 28 février 2016,  date limite de dépôt des dossiers à 17 H.
4 Modalités de sélection des projets

4.1 Procédure de sélection des projets

Au terme de la période de dépôt des dossiers de réponse à l’appel à projets, un comité technique ad hoc sélectionnera les projets les plus pertinents par rapport aux objectifs de l’appel à projets. Cette sélection se fera sur la base de critères de sélection portant sur le projet et de l’analyse d’une partie des pièces réglementaires (voir la section 3.2 Critères de recevabilité). 
4.2 Critères de sélection

Les critères suivants seront utilisés pour réaliser un classement hiérarchisé des projets en vue de la sélection des dossiers :
1. Effet positif sur l’environnement ou selon le cas, limitation de l’incidence probable du projet (milieux naturels, continuités écologiques, paysages, ressources naturelles) à savoir notamment les projets qui encouragent les pratiques agricoles respectueuses de l’environnement notamment les pratiques agro écologiques ; 

2. Intégration des enjeux de changement climatique ; 

3. Objectif d’inclusion sociale favorisant notamment les femmes et les jeunes. 

Les critères de sélection spécifiques au type d'opération sont les suivants : 

1. Les aptitudes et l’expérience du prestataire dans le domaine couvert par le conseil agricole ; 

2. La qualité de la prestation de conseil offerte ; 

· Inscription dans le domaine thématique dans lequel ils concourent,

· Intégration d’un objectif d’inclusion sociale, favorisant notamment les femmes et les jeunes,
· Effet positif sur l’environnement ou selon le cas, dispositions prises pour limiter son incidence probable (milieux naturels, continuités écologiques, paysages, ressources naturelles),
· Intégration de l’enjeu du changement climatique,
· Méthodes adaptées au message délivré et au public visé, notamment en privilégiant la pratique sur la théorie,
· Expérience avérée et positive de l’organisme prestataire sur la thématique de l’action choisie,
· Compétence de l’agent responsable de la prestation dans le domaine concerné,
· Capacité financière et viabilité économique du candidat,
· Implication de plusieurs partenaires avec des profils variés offrant une complémentarité des actions,
· Coût du conseil.

5 Mise en œuvre des actions de conseil 
Si l’action est  retenue, le bénéficiaire sera notifié et pourra signer un contrat d’objectifs pluriannuel avec la DAAF. Ce contrat l’autorise, pendant une durée de 3 ans maximum, à soumettre chaque année une demande de subvention pour chaque action d’information ou de démonstration rentrant dans le cadre de son projet. 

Le formulaire à remplir est la demande unique de subvention annuelle joint en annexe 2.

NB : un dispositif de certification du conseil n’est pas obligatoire pour la signature du contrat d’objectifs. Il est toutefois souhaitable pour les organismes dans la mesure où la qualité du conseil délivré dépend de leur seule responsabilité  Le contrat d’objectif délivré par la DAAF ne concerne pas le coût du conseil délivré pour l’exploitant, le délai pour réaliser la prestation de conseil, et la forme du conseil délivré. Le coût de la prestation relève de la contractualisation entre l’exploitant et l’organisme de conseil qu’il choisit. 
ANNEXES

ANNEXE 1  

Demande de candidature 
ANNEXE 2
Formulaire de demande d’aide 

ANNEXE 3
Trames des restitutions  du conseil N°1: Suivi de la mise en oeuvre des projets d’installation et de modernisation des exploitations agricoles

ANNEXE 3A  Trame de restitution du PDE 

ANNEXE 3B  Trame de restitution du PGE  

ANNEXE 3C  Trame de restitution du PDPE

ANNEXE 4

Note d’information concernant le régime d’aides exempté n° SA 40833 (2015/XA), relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur agricole pour la période 2015-2020
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